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 On ne peut réellement mesurer l’ampleur des actes terroristes du 11 
septembre. Des définitions, des interrogations et de nouveaux facteurs ont été 
proposés pour expliquer ces événements. Ainsi, le 11 septembre oblige dorénavant 
à analyser le concept de sécurité sous un autre aspect : la protection du territoire 
contre la menace transnationale terroriste et les crimes qui peuvent en 
découler.

 Cet ouvrage collectif vise à expliquer comment s’articule désormais la 
sécurité internationale depuis les attentats du 11 septembre 2001. Dans la 
première partie de cet ouvrage, des auteurs étudient la nature du terrorisme. La 
deuxième explique comment s’orchestre la lutte au terrorisme mondial. Un 
chapitre explique notamment l’empressement du Conseil de sécurité de l’ONU 
dans son combat contre ce fléau. Ce même ouvrage collectif analyse également 
comment la politique de défense et de sécurité du Canada a changé depuis les 
attentats de septembre 2001.

 Les réactions des États face à ces attentats sont examinées dans la troisième 
partie de cet ouvrage. Outre le climat d’insécurité dans quelques pays d’Europe 
occidentale et les conséquences de ces événements en matière de sécurité 
internationale, des auteurs analysent les mesures que le Canada a adoptées pour 
renforcer la frontière qui le sépare des États-Unis, tout en maintenant de bonnes 
relations commerciales avec ce pays. Bien que les attentats aient eu lieu en 
territoire étasunien, le Canada emploie des politiques pour consolider le 
bilatéralisme économique et pour protéger sa souveraineté.
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